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AUX  M A R S E I L L O I S f 

SUR  V objet  de  leur  Députation  aux 
Etats-Généraux. 


JE  fuis  étonné  d’entendre  des  réclama- 
cions  cjui  ^ annonçant  (^ue  les  Citoyens 
font  étrangers  les  uns  aux  autres  ^ tendenc 
à affoiblir  le  bien  de  l’univerfalité.^ 
Quand  il  s’agit  du  grand  intérêt  de 
la  Nation  , de  fon  exiftence  politique, 
ne  devroit  — on  pas  voir  tous  les  Mem- 
bres former  un  concours  li  defirable  Ôc 

fi  néceflaire  ? ' , ^ 

Il  me  femble  que  tous  ceux  qui  re- 
clament pour  leur  intérêt  particulier,  & 
non  pour  l’intérêt  général  de  la  Nation  , 
devroient  être  exclus  des  Etats-Géné- 
raux ; qui  ne  s’afl'emblent  que  pour  éta- 
blir les  Loix  générales  & fondamentales 
de  la  Conftitution,  du  régime,  de  l’or- 
ganifation , de  la  legiflation,  en  un  mot, 
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de  la  profpérité  de  l’Etat  ^ & qui  ne  doi- 
vent conferver  les  privilèges  particuliers  j 
qu’autant  qu’ils  font  profitables  à l’Etat, 

La  Nation  afletnblée  peut  connoître 
& difcuter  les  prétentions  particulières  : 
mais  elle  ne  devroic  pas  compter  parmi 
fes  Repréfentants  J des  prétendants  par- 
ticuliers. 

Ne  députer  aux  Etats-Généraux  que 
pour  difputer  fur  des  franchifes , fur  des 
privilèges  j fur  un  régime  particulier}  lé- 
roit  de  la  part  des  villes  & des  Pro- 
vinces un  aàe  d’ingratitude  , de  lâcheté  , 
même  de  trahifon  envers  le  Corps  de  la 

Nation,  , j- 

Les  Chambres  de  Commerce,  les  di- 
vers Corps  qui  ont  forme  des  réclama- 
tions , fans  excepter  les  Colonies , ne 
dévoient  aucunement  députer  ; leur  in- 
térêt propre  auroit  été  leur  objet  prin- 
cipal : ils  auroient  pu  être  indilFerens  à 
l’intérêt  général.  Ils  préfenteront  leurs 
pétitions  par  des  Députés , non  aux 
Etats-Généraux,  mais  à leur  fuite;  & les 
Etats-Généraux  pourront  leur  accorder 
la  faveur  d’être  introduits  dans  leur 
Affemblée  pour  difcuter,  fans  délibérer. 

S’il  en  étoit  autrement , ces  Députés 
chargés  de  faire  valoir  des  prétentions 
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particulières  ^ à l’itïiicacion  de  la  plupart 
des  notables,  fe  foucieroient  peu  de  con- 
tribuer à la  perfe^ion  du  grand  oeuvre 
de  la  Nation  , de  fa  Cooftitution , de  fa 
Légiflation  & de  fon  Adminiftratiûo.  Ils  . 
s’y  refüferoient  peut-être , fi  cette  per- 
fection fi  defirable  portoit  atteinte  à leurs 
prétentions.  ‘Membres  du  Tiers -Etat  , 
ils  afFoibliroient  fa  repréfentation. 

C’eft  ainfi  que  des  Commerçants  dé- 
putés par  les  Chambres  de  Commerce  , 
confulcanc  plus  les  moyens  d’accroître 
leur  fortune  que  celle  de  l’Etat , pour- 
roienc  arrêter  des  décifions  diâees  par 
la  faîne  politique. 

C’eft  ainfi  que  les  tenants  à la  Magif- 
trature  (hélas!, que  je  redoute  l’opinioa 
de  ceux  - là  même  qui  feront  députés 
d’après  une  éleêlion  libre  & légale  ! ) 
s’éleveroienc  contre  l’entiere  réforme  des 
Loix  & des  Tribunaux  , parce  qu’elle 
réduira  leur  confidération  & leur  brigan-» 
dage. 

C’eft  ainfi  que  des  Provinces  & des 
Villes  fe  difanc  privilégiées , voudront 
peut-être  empêcher  l’établiffemenc  d’une 
âdminiftration  & d’une  impoficion  uni- 
formes. 

Déjà  les  Adminiftrateurs.  de  la  ville 
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de  Marfeille  ont  élevé  un  fyfléme  qui 
devant  la  faire  regarder  comme  étrangère 
au  Royaume  y devroic  aufli  faire  exclure 
fes  Députés  de  l’AfTemblée  des  Etats- 
Généraux.  ...  11  lui  importe  peu  y difent- 
ils  y que  fes  Députés  foienc  de  V Ordre 
du  Tiers-Etat  ou  de  celui  de  la  NobleJJè. 
Son  intérêt  n’en  fouffrira  point , parce 
que  fes  impoficions  ne  portent  que  ]ur 
le  comeftible , & que  tous  mangent  & 
tous  payent  : Clergé  5 NoblelTe  y Tiers- 
Etat.  Cette  Ville  fe  dit  en  ce  fens  toute 
Tiers-Etat  y tWt  fe  dit  auffi  toute  Noble 
par  le  franc-aleu  de  fes  biens. 

Un  tel  fyftême  doit  eflFrayer  le  Tiers- 
Etat  de  tout  le  Royaume.  Les  Députés 
de  cette  Ville  & des  autres,  qui  pen- 
feroient  comme  elle  , ne  feroient  pas 
feulement  inutiles  ; mais  ils  feroient  aufE 
dangereux  pour  l’Ordre  du  Tiers  - Etat  , 
que  les  Députés  des  deux  premiers  Or- 
dres; & certes,  cette  crainte  eft  bien 
fondée , d’après  l’opinion  & la  conduite 
d’un  Maire  Noble  à l’AfTemblée  des  No- 
tables. 

Les  Députés  de  ces  Villes  donc  on 
vante  tant  l’odieux  régime,  qui  fait  re- 
tomber fur  les  pauvres,  autant  & plus 
que  fur  les  riches,  ces  impoficions 


( dont  on  né  mefure  l’immenfité  que  par 
TexcefEve  prodigalité  dans  l’emploi  y & 
par  la  rapidité  des  fortunes  fcandaleufes 
de  ces  ambitieux  qui  fe  liguent  pour 
dévorer  la  fubftance  des  malheureux  ) : 
ces  Députés 5 dis-je,  ne  s’éleveront-ils 
pas  contre  l’impofition  territoriale , contre 
cette  impolîtion  que  la  juftice  & la  raifon 
ont  confacrée  & fubfticuée  à toutes  les 
autres  dans  un  nombre  confidérable  de 
Villes  & Villages  de  Provence? Ne  s’éle- 
ront-ils  pas  contre  le  vœu  de  ces  Com- 
munautés fages , qui  fachanc  défendre 
& conferver  leurs  propriétés  , n’aggra- 
vent pas  la  mifere  du  pauvre  , en  impo- 
fant  les  alimens  néceffaires  à fa  fubiîf- 
tance  ? 

>5  Pere  infortuné  cTune  famille,  nom^ 
>3  breiife  y manouvrier  courbé  fous  le  poids 
33  de  la  mifere  y &c. , on  vous  trompe 
33  indignement , quand  on  vous  dit  que 
33  vous  ne  payez  pas  les  impofitions,  que 
33  le  riche  feul  les  paye»  En  vous  aflaffi- 
33  nant,  on  vous  outrage....  C’eft  vous 
3^  qui  payez  plus  que  ces  hommes  opulensy 
33  les  impofitions  fur  les  alimens  de  pre- 
13  miere  néceffiré , donc  le  produit  ferc 
33  en  grande  partie  à , augmenter  la  valeur 
33  de  leurs  capitaux  & leurs  jouiflances!.... 
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k Demandez  qu’on  impofe  ^ fî  l’on  ne 
55  veut  impofer  les  propriétés , ces  ou- 
st vrages  magnifiques  qui  ornent  les  mai- 
*t  fons  que  vous  n’habitez  pas,  ces  meu- 
55  blés  fotnptueux  , ces  indécentes  paru- 
55  res,  ces  domeftiques,  ces  voitures, 
55  toutes  ces  marchandifes  (qu’un  Admi- 
55  niftrateur  à mal-adroitement  confondu 
55  avec  les  alimens  de  première  nécef- 
55  fité)  ces  liqueurs,  ce  gibier,  cette 
55  volaille  , les  divers  objets  de  luxe  ou 
55  de  plaifir , enfin  tout  ce  dont  la  mi- 
55  fere  vous  oblige  de  vous  priver.  Mais 
55  qu’on  refpefte  le  prix  de  votre  fueur , 
53  ce  pain  que  vous  partagez  avec  votre 
35  famille  nombreufe , ce  vin  & cette 
33  viande  qui  vous  font  fi  fouvent  néceC- 
35  faites  pour  vous  empêcher  de  fuccom- 
55  ber  à la  foiblefle  & à la  langueur!.... 
55  Votre  fort  touchera  les  honnêtes 
35  gens.  53  , 

Quoi!  la  Nation  d’un  commun  accord 
a invoqué  cette  maxime  : que  le  Roi  ne 
peut  r impofer  fans  fbn  confentement.  Et  le 
riche  prétendroit  fe  paffer  du  confente- 
ment  du  pauvre  pour  l’impofer  à fon 
gré!  Je  voudroîs  favqir  fi  ce  droit  du 
riche  a jamais  été  reconnu. 

Le  pauvre  n’a-t-il  pas  les  mêmes  raî-^ 
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fons  k donner  au  riche,  que  la  Nation 
au  Roi?  N’en  a -t- il  pas  de  plus  tortes 
ôc  de  plus  naturelles  ? 

Toute  impofition  doit  tourner  à 1 avan- 
tage de  celui  qui  la  paye  ; & c’ett  en 
raifon  du  plus  grand  ou  du  moindre 
avantage  que  chacun  en  retire  , qu  il 
doit  la  fupporter.  Si  le  pauvre  n’en  re- 
tire aucun  avantage  , il  ne  doit  pas  con- 
tribuer. Il  faudroit  au  moins  fon  con- 
fentement , contre  lequel  il  feroit  tou- 
jours fondé  à revenir  , parce  qu’un  con- 
fentement  donné  contre  le  vœu  de  la 
raifon  eft  radicalement  nul. 

Je  me  taifois , & je  difois  en  moi-même  : 
il  n’eft  pas  encore  tems  de  deffiller  les 
yeux  du  Pauvre.  Dans  ce  moment  le 
Tiers-Etat  doit  travailler  de  concert  pour 
obtenir  une  jufte  repréfentation , foit  aux 
Etats  de  .la  Province,  foit  aux  Etats-Ge- 
néraux , & une  égale  contribution  de  la 
part  du  Clergé  & de  la  Noblefle , en 
proportion  de  leurs  richelles.  L édifice 
de  la  réunion  des  Trois  Ordres  &.  du  bon- 
heur de  la  Nation  va  s’élever  fur  une  bafe 
folide.  Il  ne  faut  pas  troubler  l’harnmnie 
qui  régné  parmi  les  Membres  du  Tiers- 
Etat.  ^émulation  de  faire  le  bien  ani- 
mera bientôt  les  Riches  en  faveur  des 
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Pauvres.  Ils  diront  : « il  n’eft  pas  jufle 
» que  ce  pere  infortuné  d’une  famille  nom- 
jj  breufe , ce  manouvrier,  &c.  qui  voudroit 
>j  cacher  ^ s’il  le  pouvoir  ^ fa  tnifere  au 
>5  fond  d’un  antre,  contribue  à ces  dé- 
» penfes  d’agrandifTement  & d’embel- 
3>  liffement  des  rues,  des  places,  des 
>3  promenades , des  fontaines  & de  tous 
î>  les  édifices  publics;  lui  qui , s’il  habite 
» la  campagne , n’en  jouit  aucunement; 
S3  lui  qui  , s’il  eft  habitant  de  la  ville  , 
3»  loin  de  participer  à l’augmentation  de 
33  valeur  que  ces  dépenfes  publiques  don- 
33  nent  à nos  capitaux , voit  dans  cette 
33  augmentation  même  une  nouvelle  caufe 

33  de  fa  mifere Par  cela  feul  qu’il  eft 

33  pauvre,  il  ne  doit  pas  contribuer, 

33  Nous  ne  voulons  pas  qu’il  tienne  de 
33  notre  libéralité  ce  que  la  juftice  & la 
33  raifon  doivent  lui  conferver  , cette 
33  portion  de  fa  fubfiftance  {&  de  fin 
33'  exijîence  ) de  laquelle  on  exige  impiro- 

33  yableraent  le  facrifice Le  Pauvre 

33  n’a-t-il  pas  droit  de  nous  reprocher  ce 
33  que  le  Tiers-Etat  reprochoit  au  Clergé 
33  & à la  NoblelTe  ? il  en  a coûté  à ces 
jî  deux  Ordres  de  contribuer  aux  charges 
publiques  en  raifon  de  leurs  richeffes; 

33  mais  enfin  ils  n’onc  pas  voulu  y être 


w contraints.  Ils  y ont  confentî  (i) 

99  & le  Tiers -Etat  J qui  ne  voyoic  dans 
99  les  citoyens  de  ces  deux  Ordres,  que 
99  des  hommes  injuftes  & intérelTés,  les 
99  eftime  & les  refpeâe  infiniment  plus.,,.. 
99  Ainfi  le  Pauvre  , & fur -tout  ce  perc 
99  infortuné  (Tune  famille  nombreüfe^^  efti- 
99  mera  & refpeSera  bien  plus  les  Riches, 
99  quand  ils  cefleront  de  dîmer  fur  fes 
99  alimens.  « 

Voilà  ce  que  je  croyois  ; voilà  ce  que 
j’attends  encore.  Mais  je  n’ai  pu  me  con- 
traindre plus  long-tems,  quand  un  Ad- 
miniflrateur  a ofé  préconifer  publiquement 
un  fyftême  d’impofition  contraire  à l’hu- 
manité , que  l’avarice  foutient  avec  opi- 
niâtreté, & qui  forme  un  cri  de  ralliement 
pour  tous  les  propriétaires,  C’eft  en 
foutenant  que  les  impofitions  fur  le  co- 


(i)  Je  me  fuis  trop  prefle  de  l’annoncer. 
L'afTurance  qu’ils  en  donnoient  &:  qu*ils  en 
avoient  fait  donner  , étoit  bien  capable  de  le 
faire  croire.  L’exemple  de  la  NoblelTe  de 
Guienne,  du  Rouffillon  , 6cc.  me  paroiflbît  lî 
entraînant.  Sans  doute  que  les  franchifes  en 
Provence  font  fondées  fur  des  titres  plus  an- 
tiques & plus  glorieux  qu’il  eft  de  l’honneur 
de  conferver. 


fneftible  ne  tombent  pas  fur  les  Pauvres^ 
qu^il  a cru  le  prouver. 

Voudroit-il  reprocher  au  Pauvre  les 
aumônes  qu’il  reçoit?  Mais  l’ade  de  bien- 
faifance  ne  difpenfe  pas  de  Faâe  de  juf- 
tîce.  ' 

Voudroîr-il  objeder  que  le  Pauvre  fe 
récupéré  de  ce  qu’il  paye  pour  l’impofi- 
lion  9 en  fe  faifant  payer  plus  chèrement 
fon  travail?  qu’il  ne  fait  en  cela  qu’une 
avance  qui  lui  eft  reftiruée  par  le  Riche?..,.. 
Eh  bien  ! que  le  Riche  n’ufe  pas  du  crédit 
du  Pauvre  ; qu’il  paye  lui-même  l’impo- 
fition,  il  payera  moins  le  pauvre  ouvrier: 
car  la  cherté  de  la  main  d’œuvre  eft  or- 
dinairement en  raifon  de  la  cherté  des 

vivres Mais  tous  les  Pauvres  ne  font 

pas  ouvriers,  & ne  peuvent  pas  l’être..... 
Tous  les  ouvriers  ne  travaillent  pas  jour- 
nellement  Les  enfans  de  ces  pauvres 

ouvriers  ne  font  pas  payés  avant  qu’ils 
foient  en  état  de  travailler.;....  Et  cepen- 
dant le  Pauvre  paye  journellement  l’im- 
pofition  , & il  la  paye  pour  lui  & pour 
fes  enfans. 

Une  fage  adminîftration  reflemble  à 
une  mere  qui  fe  trouvant  dans  le  befoin^ 
réclame  des  fecours  de  fes  enfans.  Ett-il 
un  Juge  raifonnable  qui  condamnât  celui 


d^en'tr’eux  qui  feroîc  dans  la  mifére  ^ à 
donner  à fa  mere  autant  que  ce  fils  déna- 
turé qui  vivroic  dans  l’opulence  ? 

Mon  indignation  contre  les  fauteurs  de 
l’impofition  qui  porte  indittindement  fur 
le  Pauvre  & fur  le  Riche  j m’a  entraîné 
hors  de  mon  fujet  ; mais  elle  a fervi  à 
démontrer  combien  l’intérêt  particulier 
l’emporte  fur  le  bien  général  j & l’avarice 
fur  les  fentimens  d’humanité  & de  juf- 
tice. 

C’eft  la  crainte  de  la  réforme  des  abus 
ôc  des  injuftices  qui  excite  depuis  quel- 
que tems  les  plus  vives  réclamations.  Si 
le  defir  de  faire  le  bien  animoit  vérita- 
blementj  on  ne  verroit  qu’un  même  elprit, 
qu’un  même  objet  dans  les  pétitions  di- 
verfes  , former  une  bonne  Conftitution  j 
aflurer  un  bon  régime  & une  bonne  ad- 
miftration  , établir  une  bonne  légiflation. 
Voilà  l’effentiel  qui  devroit  être  l’objet 
du  vœu  général  de  tous  les  citoyens  y 
puifqu’il  doit  être  l’objet  des  principales 
délibérations  des  Etats-Généraux. 

Etendre  le  commerce  , favorifer  les 
Colonies  y encourager  les  Arts  Sc  les 
•Manufaftures,  &c.  &c.  &c.  eft  certai- 
nement digne  de  l’attention  des  Etats- 
Généraux.  Mais  quelques  grands  que  foient 


ces  objets  , ils  ne  font  que  fecondaires. 

Il  importe  à la  Nation  Françoife  de  fe 
donner  une  exiftence  politique  & confti- 
tutionnelle,  avant  de  fonger  à fes  jouif- 
fances.  Il  lui  importe  de  connoître  fa  * 
force  & fes  richefles,  avant  de  fonger  à 
les  augmenter.  Il  lui  importe  de  déter- 
miner le  régime  qui  lui  fera  le  plus  avan- 
tageux 5 avant  de  connoître  & de  décider 
des  exceptions  particulières. 

Ainfi  tout  Député  dont  les  înftruflions 
porceroient  effentiellement  fur  des  ex- 
ceptions 5 des  privilèges  , des  franchifes, 
en  un  mot,  fur  des  demandes  particulières, 
pourroit  être  confidéré  comme  l’ennemi 
de  la  généralité. 

Marfeillois,  qu’un  caraftere  doux  & 
gai  rend  aimables  ; généreux  Commer- 
çants qui  fûtes  fignaler  votre  patriotifme  ^ 
& votre  humanité  dans  la  derniere  guerre , 
c’eft  à vous  à qui  je  m’adrefTe.  Le  fort 
d’un  peuple  grand  & magnanime  , auquel 
vous  êtes  incorporé  , vous  intérelTe.  II  ^ 
vous  convient  d’afTurer  votre  liberté  & 
votre  profpérité,  en  concourant  à affurer 
la  liberté  & la  profpérité  de  vos  conci- 
toyens. Réuniffez-vous  à vos  freres,  aux 
Provençaux  , à tous  les  bons  François. 
Vous  vivez  fous  les  Loix  du  même  Mb- 
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«arque.  Concourez  à l’ouvrage  de  votre 
bonheur  qu’il  a toujours  voulu.  Imitez 
ces  illuftres  & généreux  Patriotes  , les 
Dauphinois  ; ils  n’ont  plus  d’autre  Patrie 
que  la  France,  d’autres  franchifes  que 
celles  de  la  Nation , d’autre  but  que  la 
profpérité  générale  de  l’Etat,  &-la  gloire 

du  meilleur  des  Rois Que  ces  hommes 

vils  qui  vous  diffuadenc  de  fuivre  un 
exemple  fi  honorable  , foient  dévoués  à 
la  haine  & au  mépris.  Ils  veulent  vous 
rendre  les  complices  de  leur  lâcheté  &c 
de  leur  trahifon  , & les  dupes  de  votre 
croyance Craindriez-vous  que  votre  in- 

térêt fût  facrifié  par  les  Etats-Généraux? 
La  liberté  , l’étendue  , la  profpérité  & 
la  fplendeur  de  votre  commerce  intérêt 
fent  tous  les  François.  Payez-les  d’un  jutte 
retour. 

Je  fuis  du  fond  du  cœur, 

De  tous  les  bons  Marfeillois  ^ 

Le  très-humble  &c  très- 
dévoué  fervireur  , 

* ic  a* 

P.  iS.  On  pourroit  croire  que  j’ai  voulu 
dire  que  la  ville  de  Marfeille  ne  dévoie 
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pas  députer  des  Négocians  , en  difant 
que  les  Commerçans  ne  dévoient  pas 
députer.  Tant  s’en  ^aur.  Les  Dépurés  de 
la  ville  de  Marfeille  devant  être  chargés 
d’inftrudîons  fur  cous  les  objets  qui  in^ 
téreffent  la  Nation  & la  ville  de  Mar- 
feille y &c  naturellement  fur  l’objet  chéri 
du  commerce  confidéré  dans  fes  diffé- 
rents rapports  généraux  & particuliers  ^ 
je  ferois  honteux  d’avoir  pu  penfer  que 
des  Négocians  înftruits  Sc  bons  citoyens, 
ne  duflent  pas  avoir  une  préférence  dé- 
cidément avantageufe. 

J’ajouterai  que , quoi  qu’on  en  dife,  les 
Marfeillois  ont  intérêt  de  n’être  re- 
préfencés  que  par  des  gens  du  Tiers-Etats; 
les  gens  du  Clergé  & de  la  Noblefle  ayant 
prefque  toujours  des  intérêts  ou  des  mé- 
nagemens  contraires  : a®,  de  fe  réunir 
au  Tiers-Etats  de  Provence,  par  la  raifon 
que  la  contribution  de  Marfeille  augmente 
en  proportion  de  la  contribution  géné- 
rale des  Communes  ou  do  Tiers-Etat  de 
Provence Les  Marfeillois , qui  la  plu- 

part font  abufés  fur  la  nature  & les  objets 
.de  leurs  contributions  , n’ont  pas  connu 
cet  intérêt  réel  & preflant:  que  le  vœu  de 
leurs  repréfentans,  qui  eft  encore  paffif 
dans  les  Délibérations  des  Etats  de  Pro- 


vence , y fût  compté  &c  rendu  aélif  ; que 
ce  vœu  fût  conforme  au  vœu  général  des 
Communes  y & qu’il  ne  fût  aucunement 
arrécé  par  des  confidérations  perfonnelleS 
à fes  Députés.  Qne  ne  puis-je  les  défa- 
bufer  ! Un  autre  aura  plus  de  moyens  de 
le  faire.  PuifTe-t-il  dévoiler  les  caufes  de 
cet  état  de  nullité  ( vraiment  humiliant 
pour  la  ville  de  Marfeille  ) 5 dans  lés 
Etats  de  Provence  y &c  de  l’apathie  plus 
humiliante  encore  de  fes  Adminittrateursî 
Le  reproche  fondé  de  l’Auteur  désCon- 
iîdérations  impartiales  fur  les  Délibéra- 
tions de  la  ville  de  Marfeille  des  29 
Décembre  & 17  Janvier  m’oblige  à publier 
ma  lettre,  que  je  condamnois  à l’oublî. 
Je  defire  que  le  Public  lui  en  fâche  bon 
gré.  Quant  à moi , je  fais  que  fi  le  biert 
ejl  difficile  a faire , il  eft  auffi  dangereux 
à prêcher. 

Dentibus  /remet  y & îahefcet  malus. 


